
Document:- 
A/CN.4/SR.2954 

Compte rendu analytique de la 2954e séance 

sujet: 
<plusiers des sujets> 

 

Extrait de l'Annuaire de la Commission du droit international:- 
2007, vol. I 

Telechargé du site Internet de la Commission du Droit International 
(http://legal.un.org/ilc/) 

Copyright © Nations Unies 
 



	 2954e séance – 9 août 2007	 289

de M.  Saboia et de M. Caflisch et de mentionner dans 
le paragraphe que les personnes considérées étaient des 
membres d’organes conventionnels spécifiques. Il invite 
Mme Escarameia à proposer un libellé approprié.

42.  M. PELLET dit qu’il serait de bon ton de reprendre 
les termes de la résolution  61/34 de l’Assemblée géné-
rale, en date du 4 décembre 2006, relative au rapport de la 
Commission du droit international.

43.  Le PRÉSIDENT dit que, bien que la Secrétaire ait 
insisté sur le fait que le chapitre II est un résumé des tra-
vaux de la Commission et qu’un exposé plus précis aurait 
sa place dans le chapitre X, il convient de modifier la fin 
du paragraphe pour indiquer que les personnes en cause 
sont des membres d’organes de suivi des traités de droits 
de l’homme et que toutes ne relèvent pas de l’ONU.

44.  M. VALENCIA-OSPINA appuie la solution proposée 
par M. Pellet et propose le libellé suivant: «La Commis-
sion des droits de l’homme a suscité une rencontre avec 
les représentants des organes de l’Organisation des Nations 
Unies créés par les instruments relatifs aux droits de 
l’homme et des organes régionaux de droits de l’homme.»

45.  Le PRÉSIDENT propose la tenue de consultations 
entre les membres en vue de trouver un libellé approprié.

Paragraphe 9

46.  M. PERERA dit qu’il pourrait être également indi-
qué que plusieurs membres de la Commission ont fait des 
exposés dans le cadre du séminaire. Des détails pourraient 
être donnés dans le chapitre X.

Le paragraphe  9, ainsi modifié, est adopté, sous 
réserve de corrections de forme mineures.

Paragraphe 10

Le paragraphe 10 est adopté.

47.  M.  CANDIOTI, appuyé par M.  SABOIA, dit que 
bien qu’il se soit abstenu de faire des observations sur 
chaque point, il n’est pas satisfait de la politique rédac-
tionnelle. Le chapitre II n’est jamais qu’un exposé sténo-
graphique, pour ne pas dire statistique, des travaux de la 
Commission qui n’éclaire guère le lecteur sur un certain 
nombre de questions importantes. C’est une description 
terne de l’ensemble des débats qui ont eu lieu. Le cha-
pitre II devrait être plus attrayant, éveiller la curiosité du 
lecteur et faire naître chez lui le désir d’en savoir plus. Il 
propose donc qu’à l’avenir, le chapitre II résume la teneur 
de fond des rapports et indique plus précisément quelles 
sont les questions qui ont donné lieu aux débats les plus 
vifs. Une présentation plus étoffée et plus «vendeuse» 
des travaux de la Commission aurait une influence sur les 
débats à la Sixième Commission.

48.  M. PELLET dit que M. Candioti a ravivé une guerre 
de religion. Pour sa part, il n’aime pas le chapitre II dans 
son principe. Il ne faut pas essayer de faire un résumé pour 
les paresseux – plus le chapitre II sera intéressant, moins 
nombreux seront les membres de la Sixième Commission 
qui liront le reste du rapport. Il serait plus judicieux de 
mettre en évidence dans les différents chapitres du rapport 

ce qui a vraiment fait problème. Si la Commission élabore 
une sorte de digest, elle peut avoir la certitude que 90 % 
des représentants à la Sixième Commission ne liront que 
cela, et il n’est pas possible de discuter sérieusement sur 
la base d’un digest. Mieux le chapitre II sera fait, plus il 
fera de mal.

49.  Le PRÉSIDENT dit que sans vouloir s’engager dans 
une discussion sur le contenu et la structure du rapport, 
il pense que des questions importantes ont été abordées. 
Il juge convaincantes les propositions de M.  Candioti. 
Le chapitre II est plutôt sec et vu que les publications de 
la Commission sont consultées par un large public, le 
Groupe de planification doit se pencher sur la politique 
rédactionnelle.

50.  Mme ESCARAMEIA signale que le chapitre II du 
rapport de la Commission est d’ailleurs inscrit à l’ordre 
du jour du Groupe de planification pour l’année suivante. 
Il faudra donc donner la priorité à ce sujet et lui consa-
crer une séance en début de session, car le secrétariat doit 
recevoir le plus tôt possible des directives pour l’élabora-
tion du rapport. Elle est du même avis que M. Candioti et 
ne pense pas qu’un digest encourage la paresse. Elle est 
certaine que M. Pellet ne lit pas chaque article de chaque 
revue de droit international et qu’il lui arrive souvent de 
lire des résumés pour savoir si l’article lui-même présente 
un intérêt pour lui. Un chapitre II étoffé devrait récapi-
tuler les questions les plus controversées; sous sa forme 
actuelle, il ne dit rien quant au fond.

La séance est levée à 16 h 20.

2954e séance

Jeudi 9 août 2007, à 10 heures

Président: M. Ian BROWNLIE

Présents: M.  Caflisch, M.  Candioti, M.  Comissário 
Afonso, Mme Escarameia, M. Fomba, M. Gaja, M. Galicki, 
M. Hassouna, M. Hmoud, Mme Jacobsson, M. Kolodkin, 
M.  McRae, M.  Nolte, M.  Pellet, M.  Perera, M.  Petrič, 
M.  Saboia, M.  Singh, M.  Valencia-Ospina, M.  Vargas 
Carreño, M. Vasciannie, M. Vázquez-Bermúdez, M. Wis-
numurti, M. Yamada.

Projet de rapport de la Commission du droit inter-
national sur les travaux de sa cinquante-neuvième 
session (suite)

CHAPITRE VIII.  Responsabilité des organisations internationales 
(fin) [A/CN.4/L.713/Add.2]

C.	T exte des projets d’article sur la responsabilité des organisa-
tions internationales adoptés à ce jour à titre provisoire par la 
Commission (fin)

2. T exte des projets d’article et commentaires y relatifs adoptés par 
la Commission à sa cinquante-neuvième session (fin) 
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Commentaire du projet d’article 45 [44] (Conséquences particulières 
d’une violation grave d’une obligation en vertu du présent chapitre)

1.  Le PRÉSIDENT rappelle que le paragraphe  6 du 
document A/CN.4/L.713/Add.2 avait été laissé en sus-
pens et invite M. Gaja à lire la proposition qu’il a mise au 
point avec M. Pellet.

2.  M.  GAJA (Rapporteur spécial) propose, pour 
répondre à la demande de M. Pellet, d’inclure un extrait 
de l’avis consultatif relatif aux Conséquences juridiques 
de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien 
occupé, d’insérer le texte en question entre guillemets, 
après les mots «pour tous les États,» et de modifier la note 
de bas de page pour qu’elle renvoie au paragraphe 159 de 
l’avis. 

Le paragraphe 6, ainsi modifié, est adopté.

Le commentaire du projet d’article  45 [44], tel que 
modifié, est adopté.

La section C.2 du chapitre VIII du projet de rapport de 
la Commission, telle que modifiée, est adoptée. 

Le chapitre VIII du projet de rapport de la Commis-
sion, dans son ensemble, tel qu’il a été modifié, est adopté.

CHAPITRE IV.  Les réserves aux traités (fin) 

3.  Le PRÉSIDENT invite les membres de la Commis-
sion à poursuivre l’examen de la section B du chapitre IV 
du projet de rapport consacré aux réserves aux traités (A/
CN.4/L.706/Add.2).

B.	E xamen du sujet à la présente session (fin) [A/CN.4/L.706/
Add.2]

5.	R ésumé du débat

Paragraphe 19

Le paragraphe 19 est adopté.

Paragraphe 20

4.  M. GAJA propose de supprimer la première phrase 
et de l’insérer plutôt dans le paragraphe  19. Il propose 
ensuite de diviser le reste du paragraphe en deux parties 
dont la première se terminerait par les mots «et l’État ayant 
accepté la réserve» et la seconde commencerait par «Il a 
aussi été relevé...» Le début de l’avant-dernière phrase 
devrait être ainsi libellé: «Selon un autre point de vue, au 
regard de la Convention de Vienne, l’absence d’objection 
créait une présomption.» Enfin, dans la dernière phrase, 
«Il était entendu que» devrait être remplacé par «Il était 
suggéré que».

Le paragraphe 20, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 21 à 24

Les paragraphes 21 à 24 sont adoptés.

Paragraphe 25

5.  M. PELLET (Rapporteur spécial) dit que la dernière 
phrase doit être modifiée pour se lire comme suit: «En 
outre, le projet ne permettait pas de déterminer clairement 
quelles dispositions du projet de directive 2.8.1 n’étaient 
pas applicables.»

6.  M.  HMOUD propose d’ajouter après la première 
phrase une phrase ainsi libellée: «Selon un avis, la notion 
de présomption devait être remplacée par celle d’accep-
tation tacite.»

Le paragraphe  25, tel que modifié par M.  Pellet et 
M. Hmoud, est adopté.

Paragraphes 26 à 28

Les paragraphes 26 à 28 sont adoptés.

Paragraphe 29

7.  Mme ESCARAMEIA propose d’ajouter après la pre-
mière phrase les mots: «et que le titre de la directive ne 
reflétait pas son contenu parce que la position prise au 
sujet d’une réserve pouvait être une objection». 

Le paragraphe 29, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 30

8.  M. PELLET (Rapporteur spécial) dit qu’à la fin du 
paragraphe, les mots «et ce régime serait conforme» 
doivent être remplacés par «et ce régime devrait être 
conforme». 

9.  Le PRÉSIDENT indique que Mme Escarameia a dis-
tribué une proposition écrite ainsi libellée:

«En ce qui concerne le projet de directive  2.8.12, 
certains membres ont estimé que les acceptations ne 
devaient pas avoir, en toutes circonstances, un caractère 
final et irréversible. On a fait observer qu’une accepta-
tion expresse devait être considérée comme finale et 
irréversible 12 mois seulement après que la réserve eut 
été faite parce que c’était la période qui s’appliquait 
aux acceptations tacites, de par leur nature.»

10.  M. PELLET (Rapporteur spécial) est étonné par les 
mots «parce que» figurant dans la deuxième phrase de la 
proposition qui vient d’être lue. Ce qui suit ces mots n’est 
en effet pas une explication mais une comparaison. Il pro-
pose donc de remplacer la fin de la phrase par «comme 
c’est le cas pour les acceptations tacites».

11.  M.  NOLTE s’étonne que les deux phrases soient 
séparées et, sur le fond, il lui semble se souvenir que 
l’opinion exprimée dans la deuxième phrase l’a aussi été 
par les membres qui ont formulé celle exprimée dans la 
première. La seconde phrase pourrait donc commencer 
par les mots «Ils ont fait observer».

12.  Mme  ESCARAMEIA dit que l’observation de 
M. Pellet est exacte et elle approuve la modification qu’il 
propose. Quant à la proposition de M. Nolte, ce ne sont 
pas exactement les mêmes membres et il serait donc pré-
férable de dire «On a aussi fait observer».

Le paragraphe 30, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 31 et 32

Les paragraphes 31 et 32 sont adoptés. 
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6. Conclusions du Rapporteur spécial

Paragraphes 33 à 42

Les paragraphes 33 à 42 sont adoptés.

Paragraphe 43

13.  M. PELLET (Rapporteur spécial) dit qu’il faut rem-
placer, au début de la première phrase, «il était d’accord 
que son titre» par «il convenait que son titre» et, au début 
de la deuxième phrase, «l’expression sur les effets juri-
diques» par «ce qui était dit sur les effets juridiques».

Le paragraphe 43, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 44

Le paragraphe 44 est adopté. 

La section B dans son ensemble, figurant dans le docu-
ment A/CN.4/L.706/Add.2, telle qu’elle a été modifiée, 
est adoptée. Le chapitre IV du projet de rapport de la 
Commission, dans son ensemble, tel qu’il a été modifié, 
est adopté.

Compte rendu de la rencontre avec les organes des droits de l’homme, 
préparé par le Rapporteur spécial [ILC(LIX)RT/CRP.1383]

14.  Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à par-
ler de son compte rendu de la rencontre avec les organes 
des droits de l’homme, qui a eu lieu les 15 et 16 mai à 
l’Office des Nations Unies à Genève, à l’initiative de la 
Commission. 

15.  M. PELLET (Rapporteur spécial) dit que cette ren-
contre avec les organes des droits de l’homme, qui portait 
essentiellement sur la question des réserves aux instru-
ments relatifs aux droits de l’homme, a été l’occasion d’un 
échange de vues fructueux dont il aurait été dommage de 
ne garder aucune trace. C’est pourquoi il en a établi – sous 
sa seule responsabilité – un compte rendu [ILC(LIX)RT/
CRP.1] qu’il propose d’afficher sur le site Internet de la 
Commission en le signalant dans le chapitre X du rapport 
de la Commission. 

16.  Le PRÉSIDENT, s’exprimant en tant que membre 
de la Commission, fait remarquer que le site Internet de la 
Commission représente un contexte officiel, et qu’il fau-
drait consulter l’ensemble des membres à ce sujet.

17.  M. PELLET (Rapporteur spécial) donne lecture de 
la première note de bas de page qu’il a insérée dans son 
compte rendu:

«Le présent compte rendu – qui n’est pas un “relevé 
de conclusions” – a été établi sous la seule responsabilité 
du Rapporteur spécial sur les réserves aux traités. Il a 
été soumis pour avis aux intervenants extérieurs et aux 
membres de la Commission qui ont présenté un rapport 
introductif, mais il ne les engage en aucune manière.»

18.  M. NOLTE dit que si ce compte rendu doit être dif-
fusé sur le site Internet de la Commission, il faut modifier 

383 Reprographié, disponible sur le site de la Commission, en anglais 
et français seulement, documents de la cinquante-neuvième session. 

cette note de bas de page pour indiquer plus clairement 
que ce texte n’engage pas la Commission. 

19.  M.  VALENCIA-OSPINA se demande si le docu-
ment à l’examen ne devrait pas plutôt être annexé au 
dixième rapport sur les réserves aux traités384. 

20.  M. GAJA dit que le compte rendu pourrait être affi-
ché sur le site Internet de la Commission, et pense qu’il 
pourrait également faire l’objet d’un document dont la 
diffusion serait restreinte mais garantirait tout de même 
une accessibilité au public.

21.  M.  PELLET (Rapporteur spécial) dit que rien ne 
l’empêche d’annexer le compte rendu à son dixième rap-
port sur les réserves aux traités mais qu’il lui semble pré-
férable de le diffuser via le site Internet de la Commission 
en modifiant la note de bas de page dans le sens de la 
suggestion de M. Nolte. 

22.  Le PRÉSIDENT dit qu’il croit comprendre que les 
membres de la Commission souhaitent que le document 
ILC(LIX)RT/CRP.1 soit publié sur le site Internet de la 
Commission.

Il en est ainsi décidé.

CHAPITRE VI.  Expulsion des étrangers (A/CN.4/L.707/Rev.1)

23.  Le PRÉSIDENT invite les membres de la Commis-
sion à examiner le chapitre VI du projet de rapport, consa-
cré à l’expulsion des étrangers, bien que le Rapporteur 
spécial pour le sujet soit absent.

A.	 Introduction

Paragraphes 1 à 4

Les paragraphes 1 à 4 sont adoptés.

B.	E xamen du sujet à la présente session

Paragraphes 5 à 14

Les paragraphes 5 à 14 sont adoptés.

Paragraphe 15

24.  M. PELLET suggère de remplacer, dans la deuxième 
phrase, le verbe «énoncer» par «mentionner».

Le paragraphe 15, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 16 et 17

Les paragraphes 16 et 17 sont adoptés.

Paragraphe 18

25.  M.  PELLET propose de supprimer, à la fin de la 
deuxième phrase, les mots suivants: «ni une obligation de 
les en expulser», car cela laisse entendre que l’État pour-
rait être tenu d’une obligation d’expulser les ressortissants 
ennemis, ce qui semble absurde.

384 Annuaire…  2005, vol.  II (1re  partie), document A/CN.4/558 et 
Add.1 et 2. 
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26.  Le PRÉSIDENT dit qu’il lui semble difficile de se 
prononcer sur la suggestion de M. Pellet sans en référer 
au Rapporteur spécial, seul responsable du contenu de la 
partie introductive du chapitre à l’examen. 

Le paragraphe  18, ainsi modifié, est adopté, sous 
réserve de l’approbation du Rapporteur spécial.

Paragraphes 19 à 25

Les paragraphes 19 à 25 sont adoptés.

Paragraphe 26

27.  M.  GAJA propose de remplacer, dans la première 
phrase, le mot «intérêts» par «situation» et de suppri-
mer, à la fin de cette phrase, les mots «dans des zones 
internationales». 

28.  M.  PERERA propose de remplacer, dans l’avant-
dernière phrase, les mots «sur le territoire» par les mots 
«dans la zone internationale» car cette notion est mieux 
adaptée à la question abordée dans ce paragraphe, à 
savoir, la non-admission. 

Le paragraphe 26, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 27 à 32

Les paragraphes 27 à 32 sont adoptés.

Paragraphe 33

29.  M. GAJA suggère de supprimer ce paragraphe qui 
est inutile parce qu’il traite d’une question qui est abordée 
dans les paragraphes 44 à 50, relatifs à la non-expulsion 
par un État de son propre ressortissant. 

Il en est ainsi décidé.

Paragraphes 34 à 37

Les paragraphes 34 à 37 sont adoptés.

Paragraphe 38

30.  M. VÁZQUEZ-BERMÚDEZ propose de supprimer 
la dernière phrase, parce que le point de vue qu’elle relate 
n’y est pas explicité, parce qu’elle est inutile eu égard au 
contenu de la première phrase et parce que le Comité de 
rédaction ayant décidé de ne pas inclure une définition de 
la notion de «territoire», celle-ci perd tout son sens.

31.  M. WISNUMURTI propose d’ajouter les mots «ou 
archipélagiques» à la fin de la deuxième phrase qui se 
lirait comme suit: «dans la mer territoriale, dans les eaux 
intérieures ou archipélagiques d’un État».

Le paragraphe 38, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 39

Le paragraphe 39 est adopté.

Paragraphe 40

32.  Mme  ESCARAMEIA, notant que c’est son opi-
nion qui est rapportée dans la deuxième phrase du 

paragraphe  40, souhaiterait que l’on ajoute les mots 
«considérées par le Rapporteur spécial comme» après 
les mots «les règles» figurant à la cinquième ligne du 
paragraphe, et les mots «parce qu’elles découlent de la 
souveraineté» après le mot «international» figurant à la 
cinquième ligne.

Le paragraphe 40, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 41 à 43

Les paragraphes 41 à 43 sont adoptés.

Paragraphe 44

33.  M. VARGAS CARREÑO dit qu’en réalité c’est la 
majorité des membres de la Commission qui a approuvé 
l’inclusion d’une disposition relative à l’expulsion des 
nationaux. Il conviendrait donc de remplacer le mot 
«Divers» par «La majorité des».

Le paragraphe 44, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 45 et 46

Les paragraphes 45 et 46 sont adoptés.

Paragraphe 47

34.  M. GAJA propose, afin de mieux refléter le débat 
qui a eu lieu, de remplacer la quatrième phrase par le 
texte qui suit: «L’expulsion des nationaux pouvait, tout au 
plus, se justifier dans des cas extrêmes, au titre de l’état 
de nécessité.»

Le paragraphe 47, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 48 à 51

Les paragraphes 48 à 51 sont adoptés.

Paragraphe 52

35.  M.  VÁZQUEZ-BERMÚDEZ fait observer que la 
première phrase du paragraphe 52, dans le texte anglais, 
dit exactement le contraire de ce que dit la première 
phrase de l’original français et de sa traduction en espa-
gnol. Il faut donc corriger la traduction anglaise de cette 
première phrase.

Le paragraphe 52, ainsi modifié dans le texte anglais, 
est adopté.

Paragraphes 53 à 60

Les paragraphes 53 à 60 sont adoptés.

Paragraphe 61

36.  M.  PERERA se souvient que certains membres, 
dont lui-même, ont lors du débat préconisé un article dis-
tinct sur les travailleurs migrants, eu égard à leur vulnéra-
bilité et qu’il conviendrait que cela soit dit, par exemple 
en ajoutant une phrase ainsi libellée: «D’autres membres 
ont proposé d’ajouter un article distinct sur les travailleurs 
migrants, eu égard à leur vulnérabilité.»

Le paragraphe 61, ainsi modifié, est adopté.
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Paragraphes 62 à 83

Les paragraphes 62 à 83 sont adoptés.

Le chapitre VI du projet de rapport de la Commission, 
dans son ensemble, tel qu’il a été modifié, est adopté.

CHAPITRE X.  Autres décisions et conclusions de la Commission 
(A/CN.4/L.715 et Add.1)

37.  Le PRÉSIDENT propose à la Commission d’adop-
ter la partie du chapitre X du rapport figurant dans le 
document A/CN.4/L.715, déjà adopté par le Groupe de 
travail (voir la 2951e séance, supra, par. 65 à 82).

La partie de la section A et la section B du chapitre X 
figurant dans le document A/CN.4/L.715 sont adoptées.

38.  Le PRÉSIDENT invite les membres de la Commis-
sion à adopter la partie du chapitre X du rapport figurant 
dans le document A/CN.4/L.715/Add.1.

A.	P rogramme, procédures, méthodes de travail et documentation 
de la Commission (suite)

2.	 Mesures d’économie

Paragraphe 1

Le paragraphe 1 est adopté.

4.	I nscription de nouveaux sujets au programme de travail de la 
Commission et établissement de groupes de travail chargés d’exa‑
miner la faisabilité de certains sujets

Paragraphe 2

39.  M. VALENCIA-OSPINA remercie la Commission 
de l’avoir nommé rapporteur spécial pour le sujet «Pro-
tection des personnes en cas de catastrophe». À cet égard, 
il demande à la Commission d’approuver sa demande ten-
dant à ce que le Secrétariat effectue une étude de fond 
sur le sujet qui serait initialement limité aux catastrophes 
naturelles. Si cette demande est acceptée, il conviendrait 
d’ajouter un paragraphe 2 bis à cet effet.

40.  Le PRÉSIDENT dit que le secrétariat de la Commis-
sion s’en chargera.

41.  Mme ESCARAMEIA se demande s’il ne serait pas 
possible d’étendre le sujet à d’autres types de catastrophes.

42.  M. VALENCIA-OSPINA indique qu’il appartiendra 
à la Commission de déterminer l’étendue exacte du sujet. 
En tout état de cause, son étude préliminaire portera sur 
le sujet initial.

Le paragraphe 2 est adopté.

Paragraphe 3

43.  M. KOLODKIN demande également à la Commis-
sion, en sa qualité de Rapporteur spécial sur le sujet 
«L’immunité de juridiction pénale étrangère des représen-
tants de l’État», de prier le Secrétariat d’établir une étude 
de fond sur le sujet.

Le paragraphe 3 est adopté.

Paragraphe 4

44.  M. PELLET propose de préciser que le Groupe de 
travail à composition non limitée, mentionné à la première 
ligne du paragraphe, a travaillé sur la base d’un document 
préparatoire établi par MM. McRae et Perera.

Le paragraphe 4, ainsi modifié, est adopté.

9.	R éunion avec des experts des droits de l’homme de l’ONU

45.  Après un débat auquel prennent part M. NOLTE, le 
PRÉSIDENT et M. PELLET, il est proposé de modifier 
l’intitulé de la sous-section 9 comme suit: «Réunion avec 
des experts des droits de l’homme».

Il en est ainsi décidé.

Paragraphe 5

46.  M. CAFLISCH propose, par souci de cohérence, de 
modifier comme suit la note dont l’appel se trouve après 
«experts des droits de l’homme»: «Les participants à la 
rencontre étaient les suivants». Par ailleurs, il précise que 
M. Vincent Berger, dont il est question dans cette même 
note, est jurisconsulte à la Cour européenne des droits de 
l’homme.

47.  M.  PELLET estime qu’il faudrait éviter l’expres-
sion «représentants des organes des droits de l’homme», 
et qu’il vaudrait mieux parler de «membres» de ces 
organes. Par ailleurs, il suggère d’insérer un point virgule 
à la fin de la première phrase et d’ajouter le membre de 
phrase suivant: «des experts appartenant à des organisa-
tions régionales ont également été invités». Enfin, au sujet 
de la note susmentionnée, il lui semble erroné de parler 
de «l’ex-Sous-Commission de la promotion et de la pro-
tection des droits de l’homme» dans la mesure où, sur le 
plan juridique, celle-ci n’aurait pas été supprimée. Si tel 
est effectivement le cas, il faudrait enlever le préfixe «ex».

48.  Mme  ARSANJANI (Secrétaire de la Commis-
sion) dit que le secrétariat procédera aux vérifications 
nécessaires.

Le paragraphe 5, ainsi modifié, est adopté.

C.	 Coopération avec d’autres organismes

Paragraphes 6 à 11

Les paragraphes 6 à 11 sont adoptés.

D.	 Représentation à la soixante-deuxième session de l’Assemblée 
générale

Paragraphe 12

Le paragraphe 12 est adopté.

Paragraphe 13

49.  Le PRÉSIDENT complète le paragraphe 13 comme 
suit: «À sa 2954e séance, le 9 août 2007, la Commis-
sion a demandé à M. Kamto, Rapporteur spécial pour le 
sujet “Expulsion des étrangers”, d’assister à la soixante- 
deuxième session de l’Assemblée générale, confor-
mément aux dispositions du paragraphe  5 de la résolu-
tion 44/35 de l’Assemblée.»

Le paragraphe 13, ainsi modifié, est adopté.
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E.	S éminaire de droit international

Paragraphes 14 à 18

Les paragraphes 14 à 18 sont adoptés.

Paragraphe 19

50.  M.  VARGAS CARREÑO précise qu’il est ex-
Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des 
droits de l’homme, et non ex-Secrétaire général, comme 
cela est indiqué.

Le paragraphe 19, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 20

51.  M.  McRAE propose de remplacer le membre de 
phrase «et ont assisté à…», par «où ils ont assisté à…», et 
de supprimer le «s» dans l’expression Disputes Settlement 
System, dans la version anglaise.

Le paragraphe 20, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 21 à 27

Les paragraphes 21 à 27 sont adoptés.

52.  M. CANDIOTI indique, qu’avant que le chapitre X 
ne soit adopté, il souhaiterait revenir sur le document A/
CN.4/L.715: il estime en effet que suite à la modification 
apportée au paragraphe  4 du document A/CN.4/L.715/
Add.1, il serait juste d’ajouter les mots «sur la base d’un 
document préparatoire établi par M.  Nolte» à la fin du 
paragraphe 5 du document A/CN.4/L.715.

Il en est ainsi décidé.

La partie de la section A et les sections C, D et E du 
chapitre X figurant dans le document A/CN.4/L.715/
Add.1, telles que modifiées, sont adoptées.

Le chapitre X du projet de rapport de la Commission, 
dans son ensemble, tel qu’il a été modifié, est adopté.

La séance est levée à 13 h 5.

2955e séance

Vendredi 10 août 2007, à 10 h 10

Président: M. Ian BROWNLIE

Présents: M. Caflisch, M. Candioti, Mme Escarameia, 
M. Fomba, M. Gaja, M. Galicki, M. Hassouna, M. Hmoud, 
Mme  Jacobsson, M.  Kolodkin, M.  McRae, M.  Nolte, 
M.  Pellet, M.  Perera, M.  Petrič, M.  Saboia, M.  Singh, 
M. Valencia-Ospina, M. Vargas Carreño, M. Vasciannie, 
M. Vázquez-Bermúdez, M. Wisnumurti, M. Yamada.

Projet de rapport de la Commission sur les 
travaux de sa cinquante-neuvième session (fin)

CHAPITRE II.  Résumé des travaux de la Commission à sa 
cinquante-neuvième session (fin*) [A/CN.4/L.711]

Paragraphes 7 à 9

1.  Le PRÉSIDENT invite la Commission à reprendre 
l’examen du chapitre II de son projet de rapport (A/
CN.4/L.711) et appelle son attention sur les modifications 
des paragraphes 7, 8 et 9 convenues à la 2953e séance. Le 
nouveau texte est ainsi conçu:

«7.  La Commission a constitué un groupe de pla-
nification chargé d’examiner son programme, ses pro-
cédures et ses méthodes de travail (chap.  X, sect. A). 
Celui-ci a établi, sous la présidence de M.  Enrique 
Candioti, un groupe de travail sur le programme à long 
terme qui présentera son rapport final à la Commission 
à la fin du quinquennat en cours (chap. X, sect. A.2). 
La Commission a décidé d’inscrire à son programme de 
travail actuel deux nouveaux sujets, à savoir “Protection 
des personnes en cas de catastrophe” et “L’immunité de 
juridiction pénale étrangère des représentants de l’État”. 
À ce propos, elle a décidé de nommer M.  Eduardo 
Valencia-Ospina rapporteur spécial pour le premier 
sujet et M. Roman Kolodkin rapporteur spécial pour le 
second (chap. X, sect. A.4). Elle a également établi un 
groupe de travail sur la clause de la nation la plus favori-
sée, présidé par M. Donald McRae et chargé d’examiner 
la possibilité d’étudier le sujet “La clause de la nation la 
plus favorisée” (chap. X, sect. A.4).

«8.  La Commission a poursuivi ses échanges tra-
ditionnels d’informations avec la Cour internationale 
de Justice, le Comité juridique interaméricain, l’Orga-
nisation juridique consultative pour les pays d’Afrique 
et d’Asie, le Comité européen de coopération juridique 
et le Comité des conseillers juridiques sur le droit inter-
national public du Conseil de l’Europe (chap. X, sect. D). 
Elle a par ailleurs organisé une réunion avec des experts 
des droits de l’homme de l’ONU et d’autres organisa-
tions, consacrée à un échange de vues sur les réserves 
aux traités relatifs aux droits de l’homme (chap.  X, 
sect. A.9). Elle a également tenu une réunion informelle 
avec le Comité international de la Croix-Rouge sur des 
sujets d’intérêt commun (chap. X, sect. D).

«9.  Un séminaire de droit international auquel ont 
participé 25 personnes de nationalités différentes a eu 
lieu lors de la session (chap. X, sect. E). Des membres 
de la Commission y ont prêté leur concours en donnant 
des conférences ou en s’associant à d’autres activités.»

L’ensemble du chapitre II du projet de rapport, tel 
qu’il a été modifié, est adopté.
CHAPITRE IX.  L’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut 

dedere aut judicare) [A/CN.4/L.714 et Add.1]

2.  Le PRÉSIDENT appelle l’attention sur la partie de ce 
chapitre qui figure dans le document A/CN.4/L.714.

* Reprise des débats de la 2953e séance.


